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Le CoE a joué un rôle significatif dans le 
progrès de la Turquie 

« Les valeurs du Conseil de l’Europe 

devraient inspirer de nouvelles 

réformes en Turquie », a dit le 

Ministre turc des affaires étrangères, 

M. Mevlüt Çavusoglu, à la session 

plénière du Conseil de l’Europe. Il a 

également souligné que « le Conseil 

de l’Europe a eu un rôle significatif 

dans le progrès de la Turquie des 15 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

dernières années. On va avancer avec 

nos projets de réforme constitutionnelle 

et institutionnelle et on va continuer à 

tenir compte des recommandations du 

Conseil ».   

Dans un débat d’actualité sur la 

situation en Turquie après la tentative 

de coup d’État la tension du 

gouvernement turc est apparue 

clairement. Il est compris que l’État turc 

ait exercé son pouvoir pour consolider 

sa position contre les tentatives de 

renverser le pouvoir légal dans le pays. 

Des mouvements  

terroristes cherchent à déstabiliser nos 

démocraties et à saper nos valeurs. 

Aucun État ne devrait permettre à des 

groupes terroristes de prendre le 

contrôle. De l’autre côté, tout État est 

tenu d’observer des principes 

fondamentaux tels que l’état de droit, 

la gouvernance démocratique et les 

droits de l’homme. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Confrontés aux mêmes problèmes 

que nos amis turcs au Conseil de 

l’Europe, nous devons nous unir et agir 

ensemble pour les aider à faire face 

à la situation désagréable qui a suivi 

la tentative de coup d'État. Nous 

devrions donc soutenir la Turquie et 

son Président pour affronter les 

conséquences de cette situation tout 

en assurant le respect des valeurs de 

l’Europe. Afin de compte, on a tous 

besoin d’une solution juste et 

équitable. 

 

Cher lecteur, 

Une question que tout acteur 

politique responsable se  pose  

de temps en temps est celle de savoir s’il 

contribue effectivement au bien-être général 

dans son domaine quand il déploie toute son 

énergie. La session de l’Assemblée 

parlementaire du Conseil de l’Europe qui s’est 

tenue à Strasbourg au mois d’octobre 2016 

me rassure : O u i ! 

Afin d’assurer le bien-être des enfants et des 

mères, l’Assemblée n’a pas recommandé la 

maternité de substitution. Nous avons souligné 

une nouvelle fois l’importance des principes 

fondamentaux du Conseil de l’Europe - la 

démocratie, l’état de droit et la protection des 

droits de l’homme, dans des affaires concrètes 

telles que l’annexion par la Russie de la Crimée 

et la guerre civile dans l’Est de l’Ukraine, en 

lien avec la tentative de coup d’état en Turquie 

et la réaction du gouvernement, les 

conséquences de l’affaire des documents 

panaméens et le travail de la Cour pénale 

internationale. Les discussions, les résolutions et 

les recommandations de l’Assemblée ont été 

prises en considération par des représentants 

de haut niveau des autorités nationales. Le 

Président de la République française, M. 

François Hollande, le Ministre des affaires 

étrangères de la Turquie, M. Mevlüt Çavusoglu 

et le Ministre des affaires étrangères de 

l’Allemagne, M. Frank Walter Steinmeier ont 

pris la parole devant l’Assemblée et ont discuté 

avec des parlementaires des 47 États membres 

du Conseil de l’Europe.  

Axel Fischer, MdB 

Président, Groupe parlementaire PPE/DC, 

Assemblée parlementaire du Conseil de 

l’Europe 
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Le sport pour tous: un pont vers l'égalité, l'intégration et l'inclusion sociale 

Le sport est l’activité la plus populaire 

dans la société contemporaine. Il 

incorpore des valeurs positives et très 

importantes pour le développement 

des êtres humains comme le respect 

pour soi, l’auto-amélioration, la 

discipline, l’esprit d’équipe et la 

coexistence, et a des effets positifs 

sur la santé et le bien-être de chacun. 

La pratique du sport est aussi une 

opportunité unique de faciliter le  

rencontre et l’échange entre des 

personnes de différentes nationalités, 

sexes et capacités et donc de 

promouvoir la culture de « vivre 

ensemble ». Le sport constitue un 

moyen fondamental pour construire 

des ponts vers l’égalité, l’intégration 

et vers l’inclusion sociale. 

Malheureusement, tout le monde ne 

pourrait pas accéder aujourd’hui à 

l’exercice d’une activité sportive dans 

des conditions égales. Les femmes, les 

invalides, les minorités et les 

personnes qui vivent dans des 

quartiers défavorisés et dans les 

zones rurales font encore l’objet d’une 

discrimination quant à l’exercice de 

leurs droits de pratiquer un sport.   

C’est donc notre devoir comme 

parlementaires d’atteindre les 

gouvernements, les associations et les 

organisations aux niveaux local, 

national et international pour 

promouvoir l’accès égal au sport au 

profit de tous et pour éradiquer 

toutes les formes de discrimination 

dans ce domaine.  

Contribution de  

Maria del Carmen  

Quintanilla Barba, PP 

Espagne 

 

Impressions de la Session 
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La meilleure défense de la démocratie est plus de démocratie 

Les évènements dramatiques de cet 
été nous ont rappelé que les valeurs 
fondamentales du Conseil de l’Europe 
ne pourraient pas être prises pour 
acquis et devraient être constamment 
protégées.   

La tentative de coup d’état en Turquie 
du 15 juillet nous a tous choqué. C’était 

une attaque contre la démocratie.  
Diffusée sur Internet, nous avons vu des 
chars, des fusillades et une attaque 
ciblée sur la direction politique du 
pays.  

En même temps nous avons aussi 
témoigné de la réaction des citoyens 
ordinaires. La réaction immédiate des 
citoyens à l’appel du Président a 
contribué à l’échec de la tentative du 
putsch.  

Le Secrétaire général Jagland et le 
Président de l’Assemblée 
parlementaire  Agramunt ont souligné 
que la meilleure défense contre des 
attaques à la démocratie consiste à 
assurer une gouvernance plus 
démocratique et une meilleure 
protection de l’état de droit et des 
droits de l’homme.  

La réponse du gouvernement turc à 
cette tentative de coup d’état a été 
rigoureuse. Jusqu’au 20 juillet, plus de 
45 000 militaires, officiers de police, 
gouverneurs et fonctionnaires et près 
de 2 700 juges ont été arrêtés ou 
suspendus de l’exercice de leurs 
fonctions.   

Depuis le 17 août, les autorités turques 
ont relâché près de 38 000 
prisonniers afin d’accueillir les 35 000 
personnes qui ont été arrêtées ou 
détenues en raison de leur implication 
ou de leur association présumée au 
coup d’état qui avait échoué.  

Nous sommes tous avec la Turquie et 
ses citoyens et nous soutenons leurs 
efforts de défendre la démocratie.  
Cela revient à dire que la réaction au 
coup d’état qui a échoué doit être 
adéquate, proportionnée, fondée sur 
des preuves et en ligne avec les 
standards du Conseil de l’Europe en 
matière de protection des droits de 
l’homme, de la démocratie et de l’état 
de droit.  

Cet été nous avons aussi assisté aux 
attaques terroristes en France, à Nice  

et à Rouen, et en Turquie,  à 
Gaziantep et à Istanbul.  Ces attaques 
nous ont tous affectés et nous les 
condamnons avec fermeté.  

En tant que citoyenne norvégienne, 
j’aimerais remercier le Président et les 
membres de l’Assemblée pour avoir 
commémoré les victimes de la violence 

et de crimes de haine, le 22 juillet – le 
même jour que la Norvège a été elle-
même victime d’actes terroristes et 
que 77 personnes, jeunes en majorité, 
ont été tué à Oslo et à Utøya. Un 
survivant de la tragédie à Utøya, M. 
Bjørn Ihler, a adressé le Comité 
politique le 27 septembre. Il a dit que 
« nous devons montrer aux 
extrémistes et aux terroristes comment 
ils se trompent en étant mieux 
qu’eux ». Rappelons-nous de ces 
paroles dans notre travail en tant que 
parlementaires et soutenons l’initiative 
#NiHaineNiPeur. 

 

Contribution de  

Ingjerd Schou,  

Høyre, Norvège

Prochaines élections  

Élections parl. anticipées 

Islande 

29 octobre 2016 

Élections présidentielles 

République de Moldavie 

30 octobre 2016 

Élections présidentielles 

Bulgarie 

6 novembre 2016  

Élections parl. anticipées 

San Marino 

20 novembre 2016 

 

 

 

 

Élections présidentielles 

Répétition / second tour 

Autriche 

4 décembre 2016 

Élections parl. anticipées 

République de Macédoine 

11 décembre 2016 

Élections parlementaires 

Roumanie 

1111 décembre 2016 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le 4ème Prix des droits de l'homme 

Václav Havel - qui rend hommage à une 

action exceptionnelle de la société civile 

pour défendre les droits de l’homme – a 

été décerné à Nadia Murad, militante 

yazidi des droits de l’homme. Alors 

qu’elle était âgée de 21 ans (en 2014), 

Nadia Murad a été enlevée par Daech 

et a été maintenue en esclavage jusqu’à 

ce qu’elle réussisse à s’enfuir et à gagner 

l’Allemagne. Depuis, elle est devenue 

militante des droits de l’homme et a porté 

à l’attention de la communauté 

internationale le sort de la population 

yazidi. 
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L’immigration ne saurait seule remédier au déclin démographique en Europe  
 

 

 

 

 

 

L’Europe connaît ce qu’on pourrait 

appeler “l’hiver démographique”: de 

faibles taux de naissance combinés au 

vieillissement de la population. Nous 

constatons, en même temps, que la 

population en âge de travailler 

continue de croître dans plusieurs pays 

non-européens.  

J’ai donc entrepris une analyse des 

possibles incidences des politiques 

migratoires en Europe. J’ai aussi voulu 

examiner comment des politiques 

migratoires proactives pourraient 

éventuellement avoir des effets positifs 

sur le développement démographique 

négatif de la population en Europe.  

La conclusion principale de mon 

rapport est que les politiques 

migratoires ne sauraient, en soi, 

remédier au déclin démographique en  

 

 

Europe. Les défis démographiques 

actuels nécessitent la mise en œuvre 

d’une approche intersectorielle des 

politiques sociales, des politiques de 

l’emploi et des politiques 

d’immigration. Je propose que les 

États membres du Conseil de l’Europe 

développent des politiques visant à 

assurer un meilleur équilibre entre la 

vie de famille et la vie professionnelle. 

Le fait de donner aux parents 

l’opportunité de choisir la taille de leur 

famille tout en ayant une vie 

professionnelle active pourrait 

constituer un moyen d’augmenter les 

taux de natalité. J’encourage ainsi les 

États membres à introduire des 

réformes de leurs systèmes d’emploi et 

de retraite pour favoriser l’embauche 

de personnes âgées. Il est important 

de développer des politiques d’emploi  

 

qui attirent les jeunes générations et 

qui seraient propres à empêcher 

l’exode rural des jeunes.  

Même si l’immigration ne pourrait pas 

constituer une solution permanente aux 

défis démographiques en Europe, des 

politiques proactives en matière 

d’immigration devraient être 

développées pour améliorer la 

situation. Nous devrions aussi faciliter 

la reconnaissance des diplômes de 

l’enseignement et des compétences 

professionnelles des migrants et 

développer des cours de langue pour 

les femmes migrantes.  

 

 

Contribution de  

Kristin Ørmen Johnsen 

Høyre, Norvège 

 

 


